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TRAVAUX DES COMITES.
M. R. L. BORDEN: Je demanderai au

premier ministre s'il n'y aurait pas lieu de
renvoyer le rapport du ministère de la Ma-
rine et des Pêcheries au comité nouvelle-
ment institué. J'observe que sur proposi-
tion faite par le président le 3 du courant,
le comité se trouve saisi d'une partie de
ce rapport, de celle qui a trait à la pêche
du homard et aux huîtres. Ce mode de
procédure me paraît assez singulier. Pour
que ce comité soit de quelque utilité, il
importe qu'il soit saisi du rapport tout en-
tier afin que ceux qui en font partie puis-
sent savoir à quelles investigations ils de-
vront se livrer et de quelle manière ils pour-
ront prêter leur concours au ministre et au
département.

Je trouverais singulièrement hors de pro-
pos qu'il fallut, tous les deux ou trois jours,
venir demander à la Chambre de désigner
telle ou telle partie du rapport à soumettre
à l'examen du comité. Ce dernier ayant
éte institué dans le but de mettre à l'étude
la question des pêcheries en général, j'es-
time que le rapport du ministère devrait
lui être soumis en entier. Je ne sais com-
ment les choses se passent au comité de
l'Agriculture; le rapport du ministre de
l'Agriculture y est-il renvoyé? e

L'hon. M. BRODEUR: Je ne le crois pas.
M. R. L. BORDEN: Voici quelle est la si-

tuation: quand un comité est constitué, il ne
peut s'occuper que des seules questions dont
la Chambre lui confie l'étude. Ainsi, le co-
mité des comptes publics est chargé de
l'étude des comptes publics pour l'exercice
entier; c'est là sa sphère d'action. Il me
semblait que le comité de l'agriculture
avait mission d'étudier le rapport du mi-
nistre de l'Agriculture; s'il n'en est pas
ainsi, je ne vois plus quelles sont ses attri-
butions, car il ne peut s'occuper de ques-
tions dont l'étude ne lui est pas confiée par
la Chambre. De uême que le comité des
pêcheries n'est qu'un vain mot ; il ne pos-
sède aucune attribution tant que la Cham-
bre ne lui assigne pas sa tâche particulière.

Je me permets donc de faire observer au
premier ministre et à son collègue de la
Marine et des Pêcheries que mieux vaudrait
saisir le comité du rapport complet du mi-
nistère. Il me semble qu'il conviendrait
aussi de se préoccuper de savoir s'il n'y
aurait pas lieu de renvoyer tous les rap-
ports relatifs aux mines et minéraux, aux
voies navigables et à la force hydraulique,
aux comités chargés de l'étude de ces su-
jets, afin que ces comités pussent commen-
cer leurs travaux sur une base quelconque.

L'hon. M. BRODEUR: Si cette partie du
rapport a été soumise au comité, c'est que
l'autre jour, à une séance de ce comité, on
s'est accordé à reconnaître qu'il y avait lieu
de s'enquérir de la question des homards
et des huîtres; c'est donc dans le but de
l'autoriser à s'occuper de cette question
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qu'on lui a soumis cette partie-là du rap-
port. Je conviens avec l'nonorable chef de
l'opposition que les délibérations du comité
de l'agriculture ont dû être plus ou moins
irrégulières, puisque les comités de la
Chambre ne doivent s'occuper que des
seules questions dont l'étude leur est assi-
gnée par la Chambre même.

Je crois que le premier ministre a traité
ce point au cours du débat auquel la mo-
tion du chef de la gauche a donné lieu; je
crois aussi que ce principe est consacré par
la résolution qui, au début de la session,
suit immédiatement la formation des co-
mités.

M. SPROULE: Le ministre me paraît
faire erreur, excepté en ce qui concerne le
comité des comptes publics.

L'hon. M. BRODEUR: Le comité des
comptes publics est saisi du rapport de
l'auditeur général ; .c'est là-dessus que doi-
vent porter ses investigations. Pour ce qui
est du ministère de l'Agriculture, je ne sais
pas au juste quel usage a prévalu par le
passé; mais l'étude que j'ai faite du cas à
l'occasion du débat d'il y a quelque temps,
me porte à croire que nulle tâche ne lui a
été régulièrement assignée.

Quoi qu'il en soit, la coutume de ce co-
mité, depuis vingt ans peut-être, a été de re-
cueillir les témoignages des fonctionnaires
du ministère de l'Aariculture relativement
à l'administration de ce département. Nous
avons un comité des, chemins et des ca-
naux, cependant le rapport du ministère
du même nom n'a jamais été soumis à ce
comité.

T . FOSTER: La Chambre renvoie
constamment certaines affaires aux comités.

L'hon. M. BRODEUR: Nous leur sou-
mettons des projets de loi.

L'hon. M. FOSTER : Nous n'en soumet-
tons pas au comité de l'agriculture.

L'hon. M. BRODEUR: Non; je crois que
nul projet de loi n'a été renvoyé au comité
de l'agriculture.

L'hon. M. FOSTER : C'est ce qui m'em -
barrasse dans cette discussion. Le comité
de l'agriculture est à l'oeuvre. Mais quelles
sont ses attributions? Peut-il aborder un
problème d'astronomie et en chercher la so
lution. Ses attributions sont-elles définies
dans des résolutions ou dans des ordres de
renvoi quotidiens ou éventuels de la Cham-
bre?

L'hon. M. BRODEUR : Je suis d'avis que
la plupart des délibérations du comité de
l'agriculture sont absolument irrégulières.
parce qu'.elles n'ont pas trait à un ordre de
renvoi de la Chambre. Celle-ci n'a jamais
soumis le rapport du ministère des Chemins
de fer au comité du même nom, ni le rap-
port du ministère des Finances au comite
des banques et du commerce.


